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Modèle de convention de codiplômation
Version finale
[bookmark: _GoBack]9 novembre 2020
[bookmark: _Toc459118577][bookmark: _Toc516049018][bookmark: _Toc516051294][bookmark: _Toc300565362]Remarques préalabes : 
Le modèle de convention de codiplômation proposé, n’est pas une solution « clé sur porte » transposable automatiquement à toute codiplômation.
Le modèle proposé reprend les éléments essentiels, explicités dans le guide, en vue de développer, mettre en œuvre et gérer une codiplômation.
Des précisions devront nécessairement être apportées afin de réfléter au mieux les spécificités du projet de codiplômation avec le(s) établissement(s) partenaire(s). 
Dans le modèle de convention de codiplômation proposé, il est fait référence à plusieures reprises à des documents à annexer. Certains éléments plus opérationnel de la codiplômation peuvent en effet être amenés à évoluer d’une année à l’autre et les annexer facilitera leurs modifications, ne vous obligeant pas pour autant à revoir la convention. Les intitulés de ces annexes sont donc repris à titre indicatif à la fin du document. 
____



CONVENTION DE CODIPLÔMATION ENTRE [nom de l’établissement FWB] et [nom du partenaire] [ajouter le nom des autres partenaires le cas échéant]

Cette convention est conclue entre [nom de l’établissement d’enseignement supérieur – dénomination en français reprise dans le décret « paysage »], ci-après dénommé [acronyme/abréviation], dont le siège est établi à [adresse du siège social], représentée par [nom, prénom et titre de l’autorité]
et
[Nom de l’établissement d’enseignement supérieur partenaire – dénomination « légale »], ci-après dénommé [acronyme/abréviation], dont le siège est établi à [adresse du siège social], représentée par [nom, prénom et titre de l’autorité], 
[ajouter, le cas échéant, la référence aux autres partenaires]
Ci-après, dénommés « établissements partenaires » 

Vu les dispositions légales ou équivalentes applicables aux établissements partenaires : 
En Fédération Wallonie-Bruxelles, le décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études et le décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements d’enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études.

En [pays / région de(s) établissement(s) partenaires], [références au(x) texte(s) réglementaire(s) applicables].
Considérant [ajouter succinctement tout élément de contexte permettant de saisir les objectifs majeurs, enjeux, motivations, résultats attendus, etc.]
Les établissements partenaires ont convenu ce qui suit :
Article 1er. Objet de la convention

§ 1er. Les établissements partenaires conviennent de coorganiser le programme d’études conjoint suivant, [intitulé du programme], à partir de l’année académique 20XX-20YY. Ce programme d’études conjoint se compose de [préciser le nombre] crédits et donne lieu à une codiplômation par l’ensemble des partenaires ; sa réussite mène à la délivrance de [un diplôme conjoint unique / un double diplôme / plusieurs diplômes] par les établissements partenaires. 

§ 2. L’objet de la présente convention est de fixer conjointement les modalités de la codiplômation convenues entre les établissements partenaires, notamment mais pas exclusivement d’établir les conditions particulières d’accès aux études, les modalités d’inscription (en ce compris les droits d’inscription et l’établissement auprès duquel ceux-ci sont payés), l’organisation des activités d’apprentissage, les modalités d’évaluation, de délibération et de sanction en fin de cycle, l’intitulé du ou des grades, titres ou diplômes délivrés, ainsi que le modèle de ceux-ci, les règles de redistribution des recettes et de répartitions des dépenses entre les établissements partenaires, [ajouter le texte qui suit, uniquement s’il y a plusieurs EES partenaires en FWB] l’établissement d’enseignement supérieur en FWB désigné comme référent, et les dispositions relatives aux assurances contractées pour les étudiants [à compléter, le cas échéant].
Article 2. Établissements partenaires et établissement coordinateur

§ 1er. Les établissements partenaires attestent être reconnus par les autorités compétentes en matière d’enseignement supérieur et être autorisés à organiser les études visées par la présente convention de codiplômation et à conférer les grades académiques qui les sanctionnent, au regard des dispositions légales applicables.

§ 2. Les établissements partenaires désignent [nom de l’établissement] comme coordinateur du programme conjoint. En tant que coordinateur, [nom de l’établissement] est responsable de [préciser les responsabilités]. 

§ 3. [ajouter le texte qui suit, uniquement s’il y a plusieurs EES partenaires en FWB] L’établissement référent pour les partenaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles est [nom de l’établissement].
Article 3. Intitulé du ou des diplômes délivrés [à déterminer selon le(s) diplôme(s) délivrés]

§ 1er.  Les établissements partenaires délivreront un diplôme conjoint unique de [bachelier / master en (…)] aux étudiants ayant achevé avec succès le programme conjoint visé en annexe de la présente convention.

[ou]

Les établissements partenaires délivreront simultanément et respectivement un diplôme de [bachelier / master en (…)] de [nom de l’établissement de la FWB] et un diplôme de [bachelier / master en (…)] de [nom de l’établissement partenaire] aux étudiants ayant achevé avec succès le programme conjoint visé en annexe de la présente convention. 	
§ 2. Le modèle du/des diplôme(s) et du supplément au diplôme délivrés figurent en annexe de la présente convention. 
Article 4. Gestion du programme conjoint

§ 1er. Chaque établissement partenaire désigne un coordonnateur académique local et un coordonnateur administratif local du programme pour assurer le suivi du programme conjoint et en faire le bilan. Pour [nom de l’établissement de la FWB], le coordonnateur académique est [nom, prénom et titre] et le coordinateur administratif est [nom, prénom et titre]. Pour [nom de l’établissement partenaire], le coordonnateur académique est [nom, prénom et titre] et le coordinateur administratif est [nom, prénom et titre]

Les coordonnateurs administratifs ont notamment pour missions de  [compléter la liste des missions identifiées avec le(s) partenaire(s)] : 
Superviser l’organisation administrative du programme ;
Favoriser la circulation de l’information entre les membres du personnel administratif au sein de chacun des établissements impliqués ;
Constituer le point de contact unique auprès de l’établissement partenaire pour tout élément administratif.

Les coordonnateurs académiques ont notamment pour missions de  [compléter la liste des missions identifiées avec les partenaires] :
Superviser l’organisation pédagogique du programme d’études ;
Favoriser la circulation de l’information entre les membres du personnel enseignant au sein de chacun des établissements impliqués ;
Constituer le point de contact unique auprès de l’établissement partenaire pour tout élément académique.

§ 2. [Ajouter et compléter, le cas échéant] Chaque établissement partenaire désigne un représentant des étudiants pour assurer la représentation des étudiants dans le processus de prise de décision et de mise en place du programme. Pour [établissement de la FWB], le représentant étudiant est [nom, prénom] et pour [établissement partenaire], le représentant étudiant est [nom, prénom].
§ 3. Les coordonnateurs académiques et administratifs, et les représentants des étudiants forment l’organe de gestion du programme conjoint. Les modalités de fonctionnement de cet organe (fréquence des réunions, mode de prise de décision, durée du mandat, thématique de suivi, etc.) sont définies dans un règlement d’ordre intérieur qui se trouve en annexe.
Article 5. Organisation du programme conjoint

§ 1er. Le programme est élaboré, organisé et dispensé conjointement par les établissements partenaires. 
§ 2. Les établissements partenaires définissent le profil, les objectifs et finalités du programme conjoint comme suit : [détailler brièvement]. Ils fixent le programme détaillé du cursus, précisent les activités d’apprentissage, les crédits correspondants et leur valeur respective, les acquis d’apprentissage attendus, la ou les langue(s) d’enseignement et ils déterminent la responsabilité de chaque établissement partenaire pour ces activités. Le programme détaillé du cursus et les éléments précités sont repris en annexe.
§ 3. Chaque établissement partenaire reconnaît les activités d’apprentissage organisées par les autres établissements partenaires dans le cadre du programme conjoint. Les activités d’apprentissage réussies avec succès par les étudiants et les crédits correspondants seront reconnus par les établissements partenaires. 
§ 4. Les établissements partenaires déterminent le(s) schéma(s) de mobilité proposé(s) aux étudiants inscrits dans le programme conjoint. Ce(s) schéma(s) repris en annexe inclu(en)t notamment le nombre de crédits suivis auprès des différents établissements partenaires, la/les période(s) de mobilité, la durée de mobilité.
§ 5. Les établissements partenaires s’engagent à équilibrer les échanges sur une base annuelle. Il est toutefois possible que l’équilibre ne puisse être respecté chaque année. Après accord des partenaires, un échange non équilibré durant une année académique peut être compensé lors de l’année suivante. Les établissements partenaires s’engagent à fournir tous les efforts nécessaires pour rétablir l’équilibre.
§ 6. Les établissements partenaires procèdent à l’organisation commune d’un jury et définissent ensemble le règlement des études en vigueur pour le programme d’études conjoint, veillant ainsi à ce que les étudiants inscrits soient soumis aux mêmes règles et délibérés selon les mêmes critères. 
[ou]
Les établissements partenaires procèdent à l’organisation commune d’un jury et adoptent, pour le programme d’étude conjoint, le règlement des études applicable à [nom de l’établissement], veillant ainsi à ce que les étudiants inscrits soient soumis aux mêmes règles et délibérés selon les mêmes critères. 
§ 7. Le règlement des études fixe notamment [à compléter, le cas échéant] : 
· la composition du jury commun d’admission 
· la procédure d’admission aux études conjointes
· la composition du jury et son mode de fonctionnement 
· l’organisation et les règles des délibérations et d’octroi de crédits, ainsi que le statut d’étudiant en échec
· les périodes d’évaluation et les modalités de l’organisation et du déroulement des épreuves. 
Le règlement des études est repris en annexe. 
Article 6. Accès et admission au programme conjoint 

§ 1er. Considérant les dispositions légales ou équivalentes applicables aux établissements partenaires, ceux-ci déterminent les conditions d’admission au programme conjoint et les éventuels critères de sélection. 
Pour être admissibles au programme conjoint, les étudiants doivent être titulaires d’un grade académique de [bachelier/master en (…)]. [à compléter, le cas échéant]
[ou]
Pour être admissibles au programme conjoint :
· les étudiants, s’inscrivant auprès de [nom de l’établissement] doivent être titulaires d’un grade académique de [bachelier/master en (…)] [à compléter, le cas échéant];  
· les étudiants, s’inscrivant auprès de [nom de l’établissement partenaire] doivent être titulaires d’un grade académique de [bachelier/master en (…) ] [à compléter, le cas échéant].
§ 2. Chaque établissement partenaire procède à la pré-sélection des étudiants participant au programme visé au plus tard le [date]. La sélection est réalisée ensuite sur décision du jury commun d’admission. 
Les établissements partenaires déterminent l’organisation de la sélection et de la pré-sélection, les critères pris en considération, le calendrier, les éléments requis pour le dossier de candidature, etc. L’organisation de la sélection et de la pré-sélection est reprise en annexe.
Article 7. Inscription au programme conjoint 

Les étudiants s’inscrivent auprès d’un établissement partenaire au choix et paient les frais d’inscription auprès de ce même établissement, lequel est considéré comme leur établissement d’origine. Chaque établissement fournit à son/ses partenaire(s), au plus tard le [date à déterminer, sachant qu’il s’agit du 31 octobre lorsqu’il y a plusieurs EES partenaires en FWB], la liste (comportant les noms, prénoms et nationalité des étudiants, ainsi que le nombre de crédits du programme annuel de l’étudiant de chacun de ces étudiants), des étudiants inscrits au programme. Chacun s’engage à communiquer, dans les plus brefs délais, toute modification relative à cette liste. Les étudiants seront inscrits administrativement auprès de/des autre(s) établissement(s) partenaire(s).Les procédures d’inscription de chaque établissement et le montant des droits d’inscription sont précisés en annexe.  

[ajouter uniquement s’il y a plusieurs EES partenaires en FWB] L’établissement référent pour les partenaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles reçoit et contrôle l’inscription des étudiants au programme conjoint et reçoit les droits d’inscription correspondants. 

[ou]

Si une procédure unique d’inscription a été mise en place, les étudiants s’inscrivent auprès de l’établissement coordinateur. Celui-ci fournit au(x) partenaire(s), au plus tard le [date à déterminer, sachant qu’il s’agit du 31 octobre lorsqu’il y a plusieurs EES partenaires en FWB], la liste (comportant les noms, prénoms et nationalité des étudiants, ainsi que le nombre de crédits du programme annuel de l’étudiant de chacun de ces étudiants), des étudiants inscrits au programme et seront informés, dans les plus brefs délais, de toute modification relative à cette liste. Ainsi, les étudiants seront également inscrits administrativement auprès de/des autre(s) établissement(s) partenaire(s). La procédure unique d’inscription au programme conjoint et le montant des droits d’inscription sont précisés en annexe.
Article 8. Services aux étudiants, assurances et soutien financier

§ 1er. Les établissements partenaires s’engagent à faire bénéficier aux étudiants inscrits au programme conjoint, les services identiques à ceux dispensés aux autres étudiants inscrits au sein de ces établissements. 
§ 2. Les assurances responsabilité civile souscrites par l’établissement d’origine couvrent les étudiants inscrits dans le programme conjoint. Les étudiants sont également couverts pour les déplacements entre la maison et les divers lieux d’enseignement, en ce compris ceux des établissements partenaires. 
§ 3. Les dépenses relatives aux déplacements, au logement et aux assurances autres que celles décrites au paragraphe précédent sont à la charge des étudiants pour toute la durée du cursus. Les étudiants doivent veiller avant le début du programme à disposer des assurances soins de santé nécessaires pendant leur séjour de mobilité.
§ 4. Les étudiants peuvent bénéficier d’une bourse octroyée dans le cadre d’un programme de l’Union européenne, d’un programme relevant du ou des pays/régions où se situent les établissements partenaires ou d’un programme d’un établissement partenaire, et cela dans le respect des dispositions applicables au programme.
Article 9. Personnel enseignant et personnel administratif

§ 1er. L’implication des membres du personnel enseignant et du personnel administratif de chaque établissement partenaire, se fait dans le respect des dispositions légales et des règles applicables à chaque établissement partenaire.
§ 2. Les établissements partenaires déterminent les modalités concernant les mobilités, les échanges des membres du personnel enseignant et du personnel administratif, prévues dans l’organisation du programme conjoint. Ces modalités sont reprises en annexe.

Article 10. Gestion de la qualité

§ 1er. Les établissements partenaires s’engagent envers une démarche qualité, en mettant notamment en place des mécanismes communs de gestion de la qualité du programme conjoint, en se basant sur l’approche européenne pour l’assurance qualité des programmes conjoints adopté en 2015.
§ 2. Chaque établissement partenaire s’engage à respecter les dispositions d’évaluation externe de la qualité qui lui sont applicables.
 
ARTICLE 11. GESTION FINANCIÈRE

Les établissements partenaires déterminent les modalités de redistribution des recettes, générées par le programme conjoint, en particulier les droits d’inscription des étudiants, en tenant compte de la répartition des dépenses, engendrées par le programme conjoint.  

[ou]

Les établissements partenaires s’accordent sur l’absence de toute transaction financière, qu’il s’agisse de redistribution des recettes et de répartition des dépenses [ajouter le texte qui suit, uniquement s’il y a plusieurs EES partenaires en FWB], à l’exception des transactions entre les établissements de la Fédération Wallonie-Bruxelles, qui fixeront dans une convention séparée la clé de répartition des financements perçus par l’établissement référent. 

ARTICLE 12. TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

Les établissements partenaires s’engagent à respecter les lois et règlements en vigueur en matière de traitement des données à caractère personnel des étudiants et à faciliter l’exercice des droits de ceux-ci sur le traitement de leurs données.

ARTICLE 13. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 

§ 1er. La présente convention est conclue pour une durée de [nombre d’années] prenant cours le [date de signature ou du début du programme conjoint].
§ 2. La convention est renouvelable pour des périodes successives de [nombre d’années académiques], après évaluation par les autorités de chaque établissement partenaire. À cet effet, l’organe de gestion leur fournira un rapport d’évaluation. 
§ 3. Tout avenant ou modification à la convention sera apporté d’un commun accord par les établissements partenaires. Les autorités des établissements approuvent ces modifications. 
§ 4. Les annexes font partie intégrante de la présente convention. Les annexes sont révisables annuellement par l’organe de gestion. Ces modifications sont notifiées auprès des autorités des établissements partenaires.

ARTICLE 14. RÉSILIATION

§ 1er. Chaque établissement partenaire peut mettre fin à la présente convention par lettre recommandée adressée aux autres partenaires avant le [date] et moyennant un préavis d’au moins [nombre de jours calendaires] avant la date effective de résiliation. 
§ 2. En  cas  de  résiliation de  la présente convention, les actions déjà engagées continueront jusqu’à leur terme, c’est-à-dire, [préciser le « terme », considérant que l’article 124/1 du décret paysage précise que lorsqu'un établissement d'enseignement supérieur décide de supprimer des études menant à un grade académique particulier, chaque étudiant déjà inscrit à ces études doit pouvoir présenter les unités d’enseignement non acquises de son programme annuel, au cours de deux années académiques successives]. 

ARTICLE 15. LITIGES

§ 1er. Si des difficultés surviennent à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention, les établissements partenaires s’engagent à résoudre le litige à l’amiable par voie de conciliation directe, y compris par le biais d’une médiation.
§ 2. Si le différend persiste et ne peut être résolu à l’amiable, le tribunal compétent pour connaître du litige est le tribunal de [ville, pays de l’un des partenaires].
Article 16. Conditions suspensives [ajouter, uniquement s’il y a plusieurs EES partenaires en FWB]

Considérant les dispositions décrétales applicables en Fédération Wallonie-Bruxelles, la présente convention est conclue sous la condition suspensive de l’avis favorable de l’Académique de recherche et d’enseignement supérieur (ARES).
Fait à [lieu], le [date] en [nombre d’] exemplaires originaux, en [langue de rédaction de la convention], tous de valeur identique. Chaque établissement partenaire reconnaît avoir reçu un exemplaire de cette convention.


Signatures des autorités des établissements partenaires	



Annexes
Modèle(s) de diplôme(s) et supplément au diplôme (cfr. article 3 §2)
Le règlement d’ordre intérieur de l’organe de gestion (cfr. article 4 §3)
Les modalités d’organisation (cfr. article 5 §2) en ce compris le programme détaillé (cfr. article 3 §1er)
Le(s) schéma(s) de mobilité proposé(s) aux étudiants inscrits dans le programme conjoint (cfr. article 5 §4)
Le règlement des études (cfr. article 5 §7)
Les modalités d’organisation des pré-sélections et sélections (cfr. article 6 §2)
Les modalités d’inscription et le montant des frais d’inscription (cfr. article 7 §2) 
Les modalités des échanges des membres des personnels académiques et administratifs (cfr. article 9 §2)
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